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LE MEETIM BELA PLACE D U ' Û t t A 

Une afflucuce é n o r m e de curieux , d e s 
cr i s , d e s sifflets, une quarantaine d'arresta
t ions «t que lques vitres cas sées et que lques 
revolvers vo lés d a n s une bout ique d'armu
rier, tel ost le bi lan de la manifestat ion d e s 
ouvriers sans travail. Les précautions q u e le 
g o u v e r n e m e n t avait pr ises , les forces mil i 
taires qu'i l avait j u g é à propos d é t a l e r 
étaient é v i d e m m e n t hors d e proportion a v e c 
le danger qu'il s'agissait de prévenir . T o u 
tefois , n o u s aurions mauva i se grâce à nous 
plaindre d e la prévoyance peut-être e x c e s 
s i v e dont M. W a l d e c k - R o u s s e a u et M. Ca-
m e s c a s s e ont fait preuve dans la j o u r n é e de 
lundi . Mieux vaut avoir à leur reprocher un 
e x c è s d'énergie qu 'un e x c è s d e faiblese. 

Nous n e savons si l es ouvriers sans travail 
e s sayeront de donner u n e représentat ion 
nouve l l e d e la p ièce qu'i ls ont va inement 
tenté d e j o u e r sur la p lace d e l'Opéra. Bor
n o n s - n o u s à constater que les résultats qu'i ls 
v i ennent d'obtenir ne sont pas de nature à 
l e s encourager . Le g o u v e r n e m e n t est bien 
déc idé à se défendre avec cette impi toyable 
énerg ie q u e d e s révo lut ionna ires arrivés au 
pouvoir savent e n généra l d é p l o y e r contre 
d'anciens al l iés m o i n s favorisés de la fortune, 
et , d'un autre co té , le parti anarchiste est à 
tel point morce lé qu' i l e s t pour le m o m e n t 
incapable de tenter un coup de force. 

Deux é l é m e n t s d<? succès lui l'ont c o m p l è 
tement défaut. D'ahord, il ne reçoit pas le 
mot d'ordre d'un groupe par lementa ire . 
L 'odyssée pol i t ique, r é c e m m e n t entreprise 
par l e s d é l é g u é s des ouvriers de Paris cl de 
L y o n à travers les couloirs et les ant i cham
bres du Palais -Bourbon et d u L u x e m b o u r g , 
a prouvé qu'il y a un infranchissable abîme 
entre 1-j groupe parlementaire de l 'ex-
trème-gauche et les chefs du parti anarchiste . 
M. Clemenceau et M. Brialou l u i - m ê m e sont 
auss i s u s p e c t s , auss i impopula ires q u e M. 
Ferry . N o n s e u l e m e n t , l es émeut i ers n'ont 
plus des iuspirateurs et d e s compl ices sur les 
bancs d e la Chambro des députe s , mais ils 
sont profondément d iv i sés . Collect ivistes , 
b lanquis tes , marx i s t e s , anarchis tes , c o m m u 
n i s t e s , indiv idual i s tes , i ls semblent avoir 
épu i sé la nomenc la ture des barbarismes en 
istes pour traduire les innombrables d i s sen
s ions qui existent parmi e u x . Chaque fois 
qu 'une d e ces sectes veut prendre l'initiative 
d 'une manifestat ion sur la voie pub l ique , les 
autres prêchent i m m é d i a t e m e n t la réserve et 
l 'abs tent ion . 

Est -ce à dire pour cela q u e des manifesta
t ions semblables à ce l les d e lundi ne doivent 
pas être prises au sérieux 1 .Nous ne s a u 
rions pousser aussi loin l 'opt imisme.Dussent -
ils se réduire à que lques becs de gaz renver
s é s , des troubles sur la vo ie publ ique sont 
toujours d a n g e r e u x . Le ridicule m e e t i n g de 
la place d e l'Opéra suffira pour e m p ê c h e r les 
é trangers de revenir en France , et pour 
étouffer le rega in d'activité qui commença i t 
à se produire dans le c o m m e r c e de la capi
tale . 

D'autre part , les é m e u t e s les plus inoffen
s ive s sont presque toujours les s y m p t ô m e s 
de perturbations iu l in imeut plus g r a v e s , e l les 
sont les premiers c r a q u e m e n t s qui a n n o n 
cent la chute prochaine d'un rég ime . S i , 
c o m m e nous a v o n s tout l ieu de le présumer , 
M. Ferry touche au terme d e sa carrière po 
l i t ique, i ious n e d e v o n s pas souhai ter qu'il 
soit renversé par un c o u p de force, mais par 
u n verdict d u suffrage uuiversul .S i dés irable 
que soit sa chute , el le coûterait encore trop 
cher , si el le devait être p a y é e au prix d 'une 
insurrect ion qui rendrait , ne fût-ce q u e p e n 
dant une s e m a i n e , les anarchis tes maîtres d e 
Paris . 

Le discours prononce hier par le ministre de 
l'agriculture à l'eecasion du projet de surtaxe sur 
les céréales, a eu le mérite de bien établir la ques
tion. La situation, comme la dit très justement M. 
Méline, appelle des solutions plutôt que des théo
rie*, et si on ne peut résoudre dès maintenant le 
problème agricole, du moins laut-il y appliquer 
immédiatement us premier remède. Après avoir 
examiné la situation des pays étrangers qui, d'ail-
leur* , relèvent tous leurs tarif*, M. Méline a mon
tre que les contribuables français supportaient des 
charges pin* lourdes que Us contribuables étran
gers, qu'il est nécessaire en canséijuenc* do de
mander aux droits de douane la compensation de 
ces charge*. S'agit-il d'interdire aux produits 
étrangers l'entrée en France? En aucune façon, on 
veut seulement la régolariser sans nuire en rien, 
comme il a été dit, aax industries d'exportation 
0n> ont t«nt intérêt a o* que le marché intérieur 
•oitprospère. . . . . 

Ce 4iu'u tant considérer avant teut, c est la crise 
doni souffrent les agriculteurs français. Ceux-ci 
ont lutté courageusement, ils ont étendu la culture 
dé la betterave, puis ils ont dû y renencer en par
tie; seuls le blé et 1* bétail leur ménagent encore 
des ressources, mais des ressources insuffisantes 
quand on songe que l'impôt ealève à l'agriculture 
25 OjO de »*« produit, alors «ne la propriété ur
baine ne perd que 7 OjO et la propriété mobilière 
4 0(0 dé see revenu. 

Ua a dit, il «et vrai, aux cultivateurs qu'une 
s i ! élévation de droits ne donnerait pas de bons 
résultat»- ; mieux vaut, ejoute-t-on, augmenter le 
rendement dé vos terras, perfectionner votre ou
tillage, vos méthodes. Le conseil est excellent, 
•sais encore faut-il mettra l'agriculture à mime 

d'an profiter, et le développement considérable 
donné notamment à l'enseignement agricole ne 
pourra produire que plus tard ses effets. Bien d'au
tres mesuras sont nécessaires, li f iu ira des lois 
peur régler le p a n a r d e s plus-values, pour arrê
ter lé morcellement exagéré «la ta terre ; oa 
souhaite avoir une association plus étroite entre le 
propriétaire et le fermier ; mais ce sont là des re-
modes à longue échéance. Fuites l'indispensable, 
s'est encore écrié M. Méline en terminant, et vous 
aurez sauvé l'agriculture et la France. 

Cette requête si modérée est excellente en tous 
points. Ce qu'il est plus difficile d'admettre, c'est 
sa théorie de la mobilité des tarifs. La lelèveoient 
préposé n'est, en effet, selon le ministre, que pro
visoire, et on le retirerait dès que la loi aurait 
donné les excellents résultats qui en sont attend us. 

Le discours du ministre de l'agriculture, assez 
fréquemment interrompu d'un côt.' de la Chambre, 
a été vivement applaudi de l'autre, notamment 
par la droite et le centre. M. de Douville ayant 
voulu faire croire, avec sa maladresse habituelle, 
que les droites avaient été seules à applaudir, une 
salve, partie du centre, a rétabli la vérité d'une 
façon éclatante. 

Autre fait à noter : M. Rouvier a mis une < er-
taine affectation à sortir, lorsque M. Méline a com
mencé son discours. Il n'est rentré que lorsque la 
séance a été reprise. 

En effet, la séance est restée suspendue pendant 
quelques minutes, puis M. Lalanie, un libre-échan
giste, est monté a la tribune. Il a, denx heures du
rant, ressassé un thème usé, et dont la majorité, à 
coup sûr, ne veut plus. 

LES M M I Y R E 8 Dl GOIYERMMËNT 
D A N S L E S É L E C T I O N S 

Nous avons reproduit les documents établis
sant que le gouvernement, dans l'élection séna
toriale de 1 Eure, n'a pas craint de descendre à 
des manœuvres corruptrices. Le fait n'est pas 
isolé, il s'est répété dans la Charente-Inférieure. 

On sait que M. Barbedelte. député, s'était 
mi* sur les rangs à la Rochelle et briguait un 
siège au Luxembourg . 

L'électeur ne montrait-il récalcitrant ou bien 
les chances de succès ne s'affirmaient-elles pas 
suffisamment précises? Nous l'ignorons. Tou
jours est-il que M. Barbedelte reçut à point 
nommé, le -12 janvier , c'est-à-dire deux jours 
avant le scrutin, la dépèche suivante, dont le 
texte nous est fourni par le Courrier de la Ro
chelle, reproduit par l'Echo satntongeais, organes 
républicains régionaux : 

Paris, 22janvier 1885. 
Monsieur le député et cher collègue, vous avez 

manifeste le désir de connaître la suite qui se ra 
dont es à uns proposition de l'administration des 
chemins de fer de l'Etat ayant pour objet d'inscrire 
d?ns son tarif spécial P.V.n° „', un prix de base de 
0,025 par tonne et par kilomètre pour le transport 
des briquettes fabriquées en France et expédiées 
sur des parcours d'au moins 130 kilomètres, par 
expédition d'au moins 200 tonnes. 

J'ai l'honneur de vous informer que je viens 
J'homoleguer cette proposition. 

Agréez, monsieur le député et cher collègue, 
l'assurance da m . haute considération. 

Le ministre des travaux publics, 
RAYNAL. 

Une homologat ion de tarifs pat dépêche, le 
fait est assez rare pour mériter d'èlre c i té . Il 
est bon, en effet, de remarquer que la même 
nouvelle, envoyée par lettre, aurait pu n'arri
ver «jue le 24 au soir à La Rochelle, et les cir
constances exigeaient incontestablement la 
transmission la plus rapide. 

La Iranc-maçonnerie et les jirocliaii.es élections 

On lit dans le Monde maçonnique : 
... Le scrutin de liste comporte un mécanisme à 

part, sur lequel nous attirerons l'attention de nos 
Frères dans un article spécial le mois prochain... 

Avec le scrutin de liste, en effet, l'influence doc
torale de la franc-maçonnerie est considérable. 
C'est dans nos Loges que peuvent être tracées et 
exécutées les grandes ligues des programmes, et 
qu'un premier tri de candidats peut être utilement 
fait. X"» Loges sont des comités démocratiques en 
permanence, et c'est à elles qu'il appartient, prin
cipalement dans les départements menacés par 
l'influence territoriale ou personnelle des candidats 
cléricaux et monarchistes, de donner au suffrage 
universel l impulsion, la discipline et l'organisation 
qui lui sont indispensables peur faire sortir de 
l'urne une Chambre républicaine, radicale, pro
gressive et anticléricale. 

A REFAIRE 
« Les gens que vous tuez se portent a«sez bien. I 

Nous avons appris, il y a quelques jours , à 
nos lecteurs que M. Andrieux vivait encore. 

Toutefois, nous avions mis quelque réserve à 
nos affirmations. 

Voici que la Ligue nous apporte une écla
tante manifestation de la parfaite santé du dé
puté de Lyon. 

C'est lui-même qui parle : 
D e v a n t m e s jugres 

Il y a quelques jonrs, j'écrivais dans la Ligue : 
< Pour cesser d'être maçon, il ne suffit pas de sor
tir sans saluer. La qualité de maçon est indélé
bile ; elle ne se perd qu'en vertu d'un jugement 
rendu selon les formes prévues par la constitution 
et les statuts généraux. » 

Les m;;ç >ns de l'Orieat de Lyon connaissent les 
statuts généraux et ils s'y conforment. Ils n'ad
mettent pas que ma volonté suffise pour que j'aie 
cessé d'être maçon. Le tablier de Nessus m'enve
loppe et je ne saurais le rendre; j t n'en puis dire 
séparé que par un jugement qui sera à la fois ma 
condamnation et nia libération. 

C'est ainsi qu'il faut interpréter < la planche > 
suivante que vient de m'apporter un agent subal
terne du profane Adolphe Cochery : 

PARFAIT SILENCE 
LOOK CHAP. \ KT AREOPAGE 

Constituée à l'Or.-, de Lyon 
L'an dé la V.-. L.', 5768 

AU LOCAL MAyONNIQUE 
5, rue Qanbaldt, 6 

LYON 

O.-. dé Lyon, 5 février 1885 
Monsieur, 

La R. -. L.-. le Parfait Silence a reçn, dans sa 
réunion du 4 février 18S5, une plainte contre vous. 

Elle vise les feuilletons du journal la Ligue, da
tés des 2 ) c t M janvier 18*5, et réc ame l'applica
tion d l deoxiè ne paragraphe dé Partiale 5 dos dit 

positions judiciaires, concernant le délit da viola
tion «in servent maçonnique. 

La plainte a été renvoyée an comité d'inatrne-
tion prévu par l'article 12. Il est charg •': de voua 
demander si vous avez quolqnes observation* si 
lui adresser sur l'existence du délit dont vous êtes 
accusé. 

Le comité doit sa réunir à nouveau le mercredi 
11 février coulant 

Si aucune réponse ne lui est parvenue à o t t e 
data, il aura à sa prononcer sur la plainte dont il 
est saisi, conformément aux articles 14 et suivants 
du règlement spécial. 

Le Comité delà R.\ L.m. 
Le Parfait Silence. 

Vous adresserez votre réponse rua Garibaldi, 5. 
Eh! oui, mes deux juges, j'ai des observations à 

vous adresser. 
Mais comme je snis partisan des débats publics, 

comme je pense que la publicité des débats est une 
garantie pour l'indépendance du juge autant q i e 
pour la liberté de la défense, — je vous demande 
la permission de répondre, non par un mémoire 
seciet, mais par la voia et par la voix da la 
presse. 

Et d'abord, pourquoi m'appelez-vous « Mon
sieur », au lieu dem'appeler « T. - . C.-. F.-. » ? 

Les prineipîs veulent que l'accusé soit réputé 
innocent, jusqu'à ce que, par un jugement, il ait 
été reconnu coupable 

Si vous manifestez ainsi, par des signes non 
équivoques, votre parti pris de me condamner, je 
vous récuse. 

Ecoutez bien ce dilemme : 
Ou je suis encore franc-maçon, et vous dev«z 

m'appeler o T.*. C". F. - . », — ou j'ai cess ide 
L'être, et je ne suis pas votre justiciable. 

Suis-ja maçon ? Votre assignation est nulle pour 
vice c'a foi me. 

Suis je profane? J'échappe à votre juridiction. 
Voia aurez d'abord à statuer sur cette exception 

préjudicielle. 
J'arrive au fond du débat. 
Mes doux juges, vous prétendez que j'aurais violé 

un serment à peu près ainsi conçu : 
«. Je jura de ne rien révéler des mystères dû la 

franc-maeohnerin, sous peine d'avoir la tête tran
chée, la langue arrachée, le corps jeté dans le3 
vagues de l'Océan, pour être éternellement roulé 
par le flux et le reflux de la mer. » 

Permettez-moi de vous faire remarquer qu'aux 
yeux de nous autres jurisconsultes, le sarment, 
comme l'av«u, est indivisible. 

Si la première partie de votre formule est sé
rieuse, la seconda l'est aussi. 

Si vous êtes unanimes à reconnaître que c'est 
pour dérider les maçons que vous parlez du flux 
et du reflux, il ne m'est pas possible d'admettre 
que je doive rester ridé quand vous parlez de vos 
mystères. 

Une question de droit que votre tribunal devra 
examiner, c'est celle de savoir si le serment q i e 
vous faites prêter est un acte unilatéral ou un acte 
bilatéral. 

Je tiens pour le bilatéral, car j'aperçois des en
gagement"! des deux côtés : Je lia révélerai rien; 
mais si je révèle, vous me soumettrez au supplice 
ci-dessus décrit. 

Etes-vous prêts ? 

Cette révélation de M.Anir ieux . poso une 
question de droit. 

Un franc-maçon est-il marqué d'un sceau in
délébile, ou peut-il. Comme les cuisinières , 
« rendre son tablier » ? M. Andrieux tient pour 
l'affirmative. Mais, en même temps, et par un 
très habile distinguo, il met en demeure les F.- , 
de lui t couper la lêtc , arracher la langue • , et 
de le livrer « au flux et reflux de la mer. » 

Mis en demeure, les maçons s'exécuteront-
ils, ou plutôt, exécuteront-i ls M. Andrieux? 

Ah ! que de choses lamentables, que d'horri
bles détails nous ménage ce procès en juridic
tion d'exception f 

M. Andrieux, prenez garde à v o u s ! Les paris 
sont ouverts . 

REVUE DE_LA PRESSE 
L a j o u r n é e «le l u n d i 

L e s journaux d e g a u c h e sont très cur i eux 
à consul ter , e n ce qui concerne la mani fe s 
tation de la place de l'Opéra. Les uns sont 
m e n a ç a n t s , terribles , les autres sont rail leurs; 
il en est qui injurient , il en est qui approu
vent . 

Mais, à l 'except ion des officieux, tous d é 
noncent le minis tère c o m m e coupable de sot 
tise e u d e haute trahison . 

La Justice est goua i l l euse : 

Nous acceptons parfaitement qu'on ne frai>pe 
que les meneurs ; et m ê m e , quoique le plus 
connu de tous, M. Wald^ck-ltousseau soit réci
diviste , nous n'entendons nullement qu'on le dé
porte à lu Guyane, pourtant la plus " ' " * de 
nos colonies. Mais nous demandons énergique-
nient que le gouvernement de la l lépubl i tue 
prenne dorénavant les mesures nécessaires. As
surément, la liberté nous est chère ; et nous ne 
voudrions pas refuser, même aux perturba 
leurs tels que M. Waldeck- l lousseau, la liberté 
de réunir les leurs sur la voie publique, dont 
cet homme de violence a abusé aujourd'hui. 
Mais la liberté est inséparable de l'ordre : s'il 
faut respecter la liberté, il faut assurer l'ordre 
d e l à r u e : M. Waldeck-Iiousseau et ses amis 
les agents de police et les gardes munic ipaux 
l'ont gravement (rouble aujourd'hui, tju'on 
leur permette encore de se réunir, soit ; mais 
sans armes ! 

De Y Intransigeant : 

On s'attendait à voir surgir dans la bagarre 
la tète ignoble du grand chef, du Mahdi de l'a 
narchisme, repris de ministère des plus dange
reux, quoique portant dans son groupe le so
briquet du « dernier des lâches •. Ce dernier des 
lâches, qui finira certainement sur I'échafuud, 
joint à sa manie des manifestations révolution
naires des habitudes de vol déplorabloment in
vétérées. Il ne peut pas voir un contribuable 
sans lui soutirer immédiatement son porle-mon-
naie avec tout ce qu'il contient ; et dont ré
cemment encore, il a soustrait, à l'aide de faus
ses clés et de fausses dépêches, un milliard 
dans les caisses du Trésor. 

Sur les onze heures et demie du soir, Wal-
deck, son beutenant, lui a apporté sa part des 
chaînes de montre, épingles de cravate et mou
choirs de poche conquis sur la hideuse bour
geoisie. Lt ou raconte que. tout en empochant 
ce modeste butin, le dcr.,ier des lAches s'est 
écrié d'une vo ix mélancol ique : 

« N'y a pas gras ! » 

L e Cri du Peuple appartient à la catégorie 
d e s hurleurs : 

Tenez, prenez garde, misérables que vous 

Prenez garde! Votre autorité, votre pouvoir , 
tout cet échafaudage dont vous êtes si fiers, 
tout cela, d'un coup de pied, d'un seul, peut 
être j été à bas. Prenez garde ! Nous avons laissé 
tomber sans écho vos provocations, nous avons 
déilaigné vos insultes, nous nous sommes croisé 
les bras pendant que TOUS nous montriez le 
poing. Mais ne vous y fiez pas ! 

Vous auriez tort de croire que nous suppor
terions toujours, sans que le rouge de la colère 
nous monts jamais au front, vos infamies et vos 
crimes.Nous en avons assez.En voilà assez ,vous 
di8-je ! Au fourreau, les sabres! Au magas in , 
les cartouches ! Silence ! vous êtes les préto
riens, le Peuple a parlé. 

Kt, sachez-le, bandits, quand sa grande vo ix 
tonnera, elle empêchera d'entendre ceux qui, 
comme nous, ont toujours exhorté au ca lme .— 
et la foudre crèvera sur vos têtes ! 

Le Radical, après avoir constaté que des 
b a n d e s , précédées d'un drapeau r o u g e , ont 
parcouru certains quartiers et ont tenté d e 
déval iser d e s armuriers , t ermine ainsi son 
compte -rendu : 

En résumé, ces derniers incidents, que cer
tains journaux grossiront à plaisir, ne sont que 
le résultat de l'enc»mbrement provoqué par los 
mesures policières, qui généralement engen
drent des accumulations de population et un 
certain tumulte, 1res favorable aux malfaiteurs. 

Dr, on sait que ces derniers ne manquent 
pas de profiter de ces excellentes occasions 
pour exercer les devoirs de leur profession. 

Nous \ o u d r i o n s b ien savoir c o m m e n t l 'en
combrement des rues peut faire sortir de 
terre d e s drapeaux r o u g e s et les mettre aux 
mains des passants ? 

L'article de l'officieux Mot d'Ordre serait à 
citer en ent ier , tant il tourne au gro te sque ; 
la feuille ferrysle s'en prend a u x monarchi s 
tes qu'el le a vus ass is ter tout joyeux , d e s 
balcons du boulevard , aux manifestat ions des 
anarchis tes . 

Ce sont les j o u r n a u x conservateurs qui ont 
fait tout le mal; ce sont e u x qui vont explo i 
ter la j o u r n é e d'hier pour perdre la I lépubl i -
fju© dti réputat ion près d e s cours é trangères . 

Tout nature l lement , le Mot d'Ordre a p 
prouve le g o u v e r n e m e n t a u sujet d e s m e s u 
res qu'il a prises : 

Qui ne se rend compte, que si la faiblesse eût 
été du côté de la forci; publique, les anarchistes 
se fussent soudainement trouvés audacieux et 
nombreux .' Ils n'ont pas bougé, hier, et se sont 
évanouis comme des muscades; ils eussent 
poussé comme d i s champignons sur l'asphalte 
du parvis de l'Opéra. Songez qu'il y a à Paris 
cinquante mille individus qui se lèvent tous les 
matins sans savoir ni où ils coucheront, ni où 
ils mangeront, la plupart repris de justice, 
ayant pour profession le vol, pour outil, au be
soin, le couteau, quand la femme qui les ali-
menliî est à Saint-Lazare ou à l'hôpital. C'est là 
une force occulte et redoutable, en dehors de 
tous les partis, mais toujours disponible pour 
l'émeute, prête à tout; et qui dans la main des 
anarchistes pourrait devenir un instrument re
doutable. 

Très vrai , et n o u s voi là e n plein 4 S e p 
tembre . Mais q u e vont dire les radicaux dont 
le Mot d'Ordre fut l 'ami, de cette apprécia-
l ion de3 forces r é p u b l i c a i n e s ? 

La Bataille d e m a n d e d e s dé fenseurs pour 
les pr i sonniers , c o m m e sous Louis -Phi l ippe : 

Alors les maîtres du barreau se disputaient 
l'honneur de défendre les accusés. Les prison
niers d'aujourd'hui ne se iont défendus par 
personne, mais ils auront heureusement la 
sympalhi" du peuple, qui se solidarise avec le* 
vi i i i incs quand elles tombent en combattant 
pour ses droits. 

La République radicale accuse le g o u v e r 
nement de se rendre compl ice de la crise in 
dustriel le : 

H; main, les journaux du gouvernement ra
conteront, sans doute, que la vigilance de l'au
torité vient de sauver le pays . 

Si cela n'étaitqueridicule , nous neprendrions 
pas la peine de nous en inquiéter. Même nous 
ua plaindrions pas trop fort les curieux des mé-
saventurcs auxquelles ils ont t u tort de s'ex-
pos'T. Mais de telles politiques ont - - surtout 
dans les circonstances actuelles -—^:s incon
vénients graves et nous trouvons qu^ le gou
vernement se charge d'une bien lourde respon
sabilité. , 

Pense-t-il que l'heure soit bien choisie pour 
jeter l'alarme dans le pays ? Croit-il que ce 
soit teut bénéfice, même au point de vue élec
toral, d'effrayer le bourgeois ? 

Il n e s'agit pas d e savoir si l es c o m m e r 
çants garderont leur c l ientè le , mais si les 
ministres garderont leurs portefeui l les . — Or, 
toute la pol i t ique g o u v e r n e m e n t a l e est là. 

NOUVELLES III JOUR 
Le s é l ec t ions du Finis tère et do l'Eure 

Paris, 10 février. — Le 6e bureau s'est occupé 
aujourd'hui des élections du Finistère et «ïe l'Eure. 
Il a corclu, malgré la protestation de M. Hémon, 
déput«S qu'il avait entendu la veille, à la valida
tion de l'élection du Finistère. 

Pour ce qui est de l'Eure, ls 9â bureau, qui 
avait été invité, comme on sait, par le Sénat à 
donner les motifs de l'ajournement de ses déci
sions, a décide de se rondra à ce d "sir et de rédi
ger un rapport sur las motifs de l'ajournement, 
rapport qui a t te confié à M. Ninard. Cett3 déci
sion aeté prisa r r 14 voix contre 11. 

Le rapport, qui devra contenir les raisons de la 
majorité et celles de la minorité du bureau pour 
ou contre l'ajournement, sera dépose j «idi. 

Le groupe agr ico le 
Paris, 10 février. — La groupe agricole, dont 

nous avons annoncé la récente formation au Sénat, 
s'eit réuni à l'issus de 1» séance pour se cons 

tituer. M. Wallon a c é nommé pré-ident; M. de 
Saint-Valli»r, vice-président; MM. Ber l ' te t Four-
nier, secrétaires. Le chiffre des adhésions est 
de 75. 

Obsèques du généra l Carteret-Trécourt 
Paris, 10 février. — Les obsèques du général 

Simon Hubert Carteret-Trécourt, gouverneur mi
litaire de Lyon, grand'eroix de la Légion d'hon
neur, ont eu lieu aujourd'hui, comme nous l'avons 
annoncé, à l'église St-Louis de3 Invalides. 

0e3 détachements da tous le* régimsnts de Paris 
étaient rangés en ligne de batailla sur la place des 
Invalides. Sur la grande porte d'entrée se déta
chaient trois écuwons portant : celui du milieu, 
las initiales du défunt, et les deux autres les noms 
de ses campagnes 

La messe a été dite par M. l'abbé de Gréteau 
chapelain des Invalides. 

Après la cérémonie religieuse , le cortèga s'est 
mis en marche et s'est arrêté à la grande porte 
des Invalides. 

Le char était garni de drapeaux tricolores ; les 
cordons du poêle étaient tenus par les généraux 
Wolf, de Gallifet, Schmitt, da Colombe, Lecointe 
f«t l'amiral Dnperré. 

Le deuil était conduit par Mme veuve Colas, 
Mme Théveuot, ses sœurs et des membres «'e la fa
mille. 

Venaient ensuite le général Pittié, représentant 
M. Qrévy ; les maréchaux de Niac-Mahon et Can-
robert ; les ministres^de la guerre, de la marine 
et leurs états-mijor •,; les commandants de corps 
d'armée, les divers comités de l'armîe, les corps 
constitcés. 

Une tribune avait été dressée près la porta d'*n-
tréa pour les orateurs.C'est la ministre de la guerre 
qui a parlé le premier. 

Le général Wolf lui a succédé et a retracé dans 
un discours émouvant la via, le dévouement et le 
courage du défunt. 

Les troupas ont défilé devant la cercueil ; après 
quoi, le corps du général Cartcret a été descendu 
ùai^s les caveaux delà chapello des Invalides, en 
pttendant son transfert à Rolampont (Hauts-
Marne). 

La catastrophe d'Alge i 
Alger, 10 février. — A la suite de la rupture des 

barrages «'e Saint-Denis-du-Sig, l'inondation a dé
truit les récoltes et détruit des fermas. On redout-3 
de nombreux désastres. Le chemin de fer et la 
route d'Oran sont coupé?. 

M. Tirman est parti, ce matin, pour lo lieu du 
sinistre, afin déjuger par lui-même de la gravité 
de la situation. On craint que les gens de la cam
pagne n'aient été surpris par la crue subite des 
eaux. 

L e s ouvr iers de Madrid 
Madrid, 10 février. — Una nouvelle manifesta

tion de3 ouvriers sans travail a eu lieu hier. Plu-
sieurs centaines-d'ouvriers se sont réuuis au Prado. 
Devant le palais de la présidence du conseil, ils ont 
été harangués par le gouverneur civil de Madiid, 
qui leur a promis du travail. Ils ont; nonobstant 
continué leur manifestation devant la pr« fecture 
et le paliia royal. La police a dû intervenir pour 
disperser la foule, qui était devenue tumultueuse. 
Quarante arrestation ont été faites. Sur plusieurs 
ues personnes arrêtées,on a trouvé des armes. 

A la Chambre, le ministre de l'intérieur, répon
dant à une question d in député de l'opposition, a 
déclaré que lo gouvei ..ament, avec le concours des 
municipalités et de compagnies de chemins de 
fer, cherchait lemoy..-;i de donner dutruvail aux 
ouvriers et de rapairier ceux qu'on ne pourrait 
occuper. 

Appel d?s r é s e r v e s en A n g l e t e r r e 
Londres, 10 février. — D.is ordres sont envoyés 

aux dépôts d'armes et d'habillement,indiquant l'in
tention d'appeler 10,000 fantassins da la réserve. 

Las dynamitards a l l emands 
E-sen, U février.— Le jour même da l'exécution, 

à Halle, de Reinsdorff et de Kuecbler, il y a eu 
uneexplosion de dynamita dans une ruauon appar
tenant à la mine Hehing r. Au premier étage, où 
se trouvoRt les bureaux, toute.-: les vitres et plu
sieurs portes ont été brisées; les pierres des esca
liers ont été descellées; mais l'administrateur de 
la mine et sa famille sont restés indemnes. 
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Société des Agriculteurs de France 
Séance du 10 février 

Aujcurd'hui, a eu lieu à l'Hôtel continental la 
deuxième réunion des agri;ulteurs de France. 

Après la lecture du procès-verbal de la darnière 
séacce M. Trésor de Laroqua prend la parole 
qu'il garde pendant une heure. Il fait d'abord un 
exposé «le la situation agricole, qui chaque jour 
devient plus m e n a ç a i . 

11 en recherche la causa et croit la trouver da s 
l'eu igration des paysans vers les villes. Abordant 
ensuite la question du libre-échange, il s'efforce 
d'en démontrer les erreurs. Les libres|éclian*,istes 
dUaat qu'une taxe sur les blés augmenterait la 
pain, mais il n'y a p i s que le pain de nécessaire et 
si, pour payer calui-ci, on ruine le consommateur, 
le remède est pire que le mal. 

M. Nice parla eniuite au nom du département 
de l'Aisne, dont il ost conseiller général. 

Il attaque les d> légués du gouvernement,qui ont 
faitfur la cri?e agricola des rapports fantaisistes 
et prouve, pièces en main, que l'ri petits culti
vateurs de l'A'sao se sont plaints «le leur fort et 
font des voeux en faveur de la protection. C'a-t la 
meilleure réponse à lairo à M. Raoul Duval, qui 
disait quo le systèma protectionniste n'ttait favo
rable qu'à l'aristocratie agricole. 

M. Marc rie Haut a clos la séanca par un remar
quable discour.', dans lequel il s'est attaché à cjra-
battre les arguments libre-échangistes. 

LA GUERRE AVEC LA CHINE 

Le Temps a reçu de son correspondant particu
lier la dépêche suivante : 

Dong-Song, y février, 6 h., soir. — N-ins som
mes arrivés à Dong-Song après avoir francki les 
défiles de Doaquan et enlevé cinquante forts avec 
un «l in superbe. Les troupes ont été admirables 
de constance et d'entrain. Les difficultés le la route 
étaient inouïes. 

A FOBMOSE 

Un télégramme de l'amiral Courbet, daté du 3 
février, fait connaître que, du -5 au <J'J janvier, il 
a eu 15 tués, 5 disparus et 67 blessés Pendant la 
même pério le, les Chinois auraient eu 700 hommes 
hors de combat. 

On ne connaissait « ia l'affaire éa 25, mais il pa
raît ressortir de ce t igrarame que de nouveaux 
combats ont été livres dans les journées suivantes, 
jusqu'au 29. 

On doit s'attendre à recevoir prochainement des 
nouvelles de l'amiral Courbet. 

LE SERVICE MÉDICAL AU TOXKIN 

Les dernières communications du général Prière 
de l'hle constatent que le service mélical du Tong-
King est absolument insuffisant. En conséquence, 
la commandant en chef de l'expédition a demandé 
au ministre de la guerre l'envoi d'un supplément 
de personnel. 

Conformément à cette demande, darae-majors 
on aides-majors, et cent infirmiers militaires s'em
barqueront pour le Tong-King par le paquebot du 
20 février courant. 

IlENFOUTS A L'ESCADKE 
ÀHSsHét prêt, le croiseur auxiliaire le Chtîteau-

Yquem se rendra a la disposition de l'amiral 
Courbet; il remplacera l'un des deux transports 
Tonqum ou Anamite, — qui sont attachés à l'es
cadre de l'Eitrêtne-Orient. 

Le Château-Uargaux ira remplir un rôle sem-
blabla au Tonkin. 

Da plus, le ministère de la marine vient de don
ner l'ordre d'affréter deux steamers de 1,000 a 1,500 
tonneaax qui partiront de Toulon, l'un „pour se 
rendre au Tonkin, à la disposition de M. le général 
Brière de l'Isle, l'autre, à Kelung, à la disposition 
de M. le vice-amiral Courbet. 

SÉNAT 
(De MM correspondants particaliers et par Fil SPÉCIAL) 

Séance du 10 f écrier 
Présidence de M. L E ROTER 

La séance eât ouverte à 2 heures 5 minutes-. 
L'ordre du jour appal la la suite de la deuxième 

délibération du projet de loi sur las récidivistes. 
Plusieurs articles, ju qn<s et y eompris l'art'eie 

lo , sont successivement adoptés.La suite ds la dis
cussion est remise à jeudi et 1» séance levée à 
S h. 2ô m. 

CHAMBR2 DES DÉPUTÉS 

(De nos orro^indasls pailiculie«-s e lpa-f iL •TÉCIU) 

Séance du mardi 10 feorier 1885 
Présidence de M. BRISSO.V 

L e s s u r t a x e s 
L'erdredu jour appelle la suite de la discus

sion sur le projet de loi portant modification du 
tarif général das douanes (droits sur les ttêré». 
les). 

M. Mél ino expose que la situation actu-lle an-
pelle des solutions plutôt que des théories • ïe l itre 
échange n'est pas un pri icipe non plus que la pro
tection. Co sont ta deux procédés économiques 
dont on se rapproche ou l'on s'éloigne suivant le* 
circonstance?. 

Le libre-échange paraîtplusconforme à la losi-
que des doctrines, mais il no serait applicable eue 
si toutes.les nations arrivaient à n'en former 
qaune, ou bien si la nation qui vaut l'anDHauer 
jouissait d une «upériorité iccontestable en indn,. 
tria. Ce n est pas encore notre cas, et en dehors da 
ces conditions,le libre-échange n'est qu'an marché' 
do dupe. Nous ne pouvons ouvrir notre marché 
aux autres quand les autres i,ous ferment le I»ur 

Depuis quelques années, la plupart des autres 
Etats sont entres dans la voie des relèvement* ri. 
tarifs, bienqua leurs tarifs fussent déjà en gêné-
rai plus élevés qte ceux de la Francs 

Les chiffres qui ont été produits p3r M Raoul 
Duval sont absolument inexacts, dit le mtabtre 
et il cite des caiffres d'où il résulta que, pour un 
grand nombre d'objet* le tarif est bâaeonp plus 
tnri en Allemagne qu t>n France 

M. Cazenove ém Prad iaes demanda si M la 
ministre de l'a znculture soutient l'opinion dtaca! 
binet tout entier. - « « • 

M. Mél ine répond qu'il expose en principe l'o
pinion du gouvernement et qu'il la soutient car 
d«s arguments personnels. F 

L'orateur compare ensuite le tarif français avec 
ceux «les autres nations et constata que c'est la 
tarif français qui est la plus bas. La Franc- ,.st 
restée stationnaire, tandis qua les autres pavs ma 
niîestaient leurs tendances protectionnistes 

L'Angleterre seule, grûsa à sa situation excep
tionnelle, a ses mines de fer, da houille grà-e à 
ses colonie», peut être impunément libre-écran 
giste. La France n'a pas ces privilèges et elle doit 
appliquer va système mixte qui lui est commandé 
par sa propre situation. 

Eile ne peut être tout à fait libre-échan»-i«t9 
elle n'a ni la houille ni le fer ; elle a des charroi 
lourdosqui augmentent ses frais de production (>s 
charges sont bien supérieure s à celles que le con
tribuable supporte dans d'autres pays • elles nous 
imposent un régime particulier. 

No3 droits de douane doivent être et sont la corn-
pansation de ce supplément de charges oui adea 
?ur les productions nationales. Ils rétub'i'sent Té-
quilibr* ; ils n'empêchent pas l'entré» dos produits 
étrangers, ils la régularisent. 

Las droits compensât urs ne sont pas comme 
on 1 assure, UH otstac! au mouvement d-s éehan 
ges. Ce mouvement s'- t accru considérablemert 
en Amérique, ou le régime protectionniste eet en 
pleine vigueur. La même remarque peut M faire 
dap.s les antres pays qui ont des droits nius ou 
moins protecteurs. Partout, il y a acerois/oment 

L'exportation ne souffr» pas de ce qu'on r-ppellè 
l'esprit da routine; o'ie grandit dans les mêmes 
pays voues au régime piot:ctio;.niste. LimnortaZ 
tion ne suit pas un mouvement parallèle • ol'e ™ 
ralentit. La Franc-, fait exception à oette rèelY 
Les importations dépassent de beaucoup le<* exro
tations; ce a'eat donc pas la moment d'all-r ôhU 
avant dans La voie du libre-échange 

D'un autre côté, il ne faut p a s faire do la pro
tection a outrance Les industrie* d'exDo"-t 
ont le droit de demander quelques saeriti^., an* 
autres mais er,core Ca«t-il qu'elles c o o s e U - A " 
en faut quelques-uns. Le..ndustnesd'exportation 
fournissent beaucoup au ma.ché intérieur elles 
notttiatéwwoéiaaai bonctat de ce marché *t ««•ifj 
le cultivateur n'achète pas, el le. vonuTi! u r

9 

On ne peut les isoler du marché intérieur 1 " ! , 
elles dépendent pour la plus g r a n d e ^ S ê leur, 

Ces industries doivent se cot.tentor de réclam«r 
que os matières premières soient mises à leur"™" 
position dans des conditions favorables 

L'agriculture a f , it dans ce t ut de crinds „ „ , i 
t i ces .e l l ea abandonné, en 1 « A lot « K X £ 
lame, le un, la sde , et beaucoup d'autre- aaaOeV 
res premières. Il est vrai qu'on lui prédisait q . v i t 
ne souffrirait pas de ces sacrifices o» t., ,V. 
çait qu'elle envahirait la monde et n o u r r Ï r - T n t 
tam-nent toute l'Ae^etarr*. i n m u n u no. 

On se montrait très raeawé pour les blés-, et on 
niait es envois de l'Amérique. Les o-.ltivàtcurs 
ont lutté courageusement : H, ont du renoncera 
un grand nombre de cultures autrefois profitable? 
ils so sont rcfugies dans celio de la bctt'r-v» M«il 
cette ressourça n'a duré qu'un temn. " n' w ^ t 
reste les céréales et la bétail. On s'expliqueraulté
rieurement sur ce dernier point, c'est la pramière 
qui est en qwe-tion. F'^miere 

Depuis 180 » la concurrence étrangère a toujours 
grandi ; a nette daphmeurs puissances euron e n ! 
nés est venue sa joindra celle <& l'Amérique où u 

j Le mal avait été signalé an 1880, mais alow on 
n'eut pa*.égard aux craintes q U l ' , e firent jour 
dan, las discussions du Parlement. M a i . i l n'ItaU 
pas le seul a redonter, et depuis quelonoa arneSi 

| l'Iode a augmenté m i l l J l i i A V* e x p o - u l 
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